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La protection des droits de l’homme dans le contexte du virus de l’immunodéficience humaine (VIH) et du syndrome de l’immunodéficience acquise (sida)
Résolution de la Commission des droits de l’homme 2005/84

La Commission des droits de l’homme,

Rappelant ses résolutions 2003/47 du 23 avril 2003, 2001/51 du 24 avril 2001 et 1999/49 du 27 avril 1999, ainsi que la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida, adoptée à l’occasion de la vingt-sixième session extraordinaire de l’Assemblée générale, consacrée au VIH/sida en 2001, dans laquelle il est affirmé que la réalisation universelle des droits de la personne et des libertés fondamentales est indispensable si l’on veut réduire la vulnérabilité face au VIH/sida et que le respect des droits des personnes atteintes du VIH/sida entraîne l’adoption de mesures efficaces,

Notant avec préoccupation que, selon les estimations du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et de l’Organisation mondiale de la santé1, à la fin de 2004 le nombre de personnes vivant avec le VIH atteignait 39,4 millions, dont 4,9 millions de personnes nouvellement infectées par le VIH en 2004, et que celui des personnes mortes du sida depuis le début de l’épidémie dépassait 20 millions, dont 3,1 millions de personnes mortes du sida en 2004,

Notant avec préoccupation que, selon l’ONUSIDA et l’OMS, au cours des deux dernières années le nombre de personnes vivant avec le sida s’est accru dans toutes les régions, les plus fortes augmentations étant observées en Asie de l’Est, en Europe orientale et en Asie centrale,

Notant avec une préoccupation particulière que, selon l’ONUSIDA et l’OMS, les femmes et les filles sont affectées de manière disproportionnée par l’épidémie en ce qu’elle constitue une proportion grandissante des personnes affectées, en particulier en Afrique subsaharienne, où les femmes représentent 57 % des personnes affectées − les femmes du groupe 15‑24 ans étant trois fois plus susceptibles d’être infectées que les hommes du même groupe d’âge −, et en Europe orientale et en Amérique latine, où la proportion de femmes infectées continue à augmenter,

Notant également avec une préoccupation particulière que la situation des enfants de moins de 15 ans devenus vulnérables ou orphelins du fait du VIH/sida s’aggrave avec, selon les estimations, quelque 2,2 millions d’enfants vivant avec le VIH/sida à la fin de 2004, dont 640 000 enfants nouvellement infectés cette même année, que 500 00 enfants ont besoin d’un traitement contre le VIH/sida, que 12 millions d’enfants sont devenus orphelins en Afrique subsaharienne et que leur nombre risque de dépasser les 18 millions d’ici à 2010, 
Notant avec préoccupation que, selon les estimations, 95 % de toutes les personnes infectées par le VIH vivent dans le monde en développement, la plupart dans des conditions caractérisées par la pauvreté, le sous-développement, les conflits et l’insuffisance des mesures de prévention, de prise en charge et de traitement de l’infection à VIH, et que les groupes marginalisés de ces sociétés sont encore plus vulnérables à l’infection à VIH et aux répercussions du sida,

Notant également avec préoccupation les effets dévastateurs du VIH/sida, notamment la mortalité et la morbidité accrues chez les hommes, les femmes et les enfants, l’accroissement des coûts sanitaires et sociaux et, dans les pays les plus durement touchés, les pertes catastrophiques en termes de capital social et humain et de gains de développement, notamment dans la lutte contre la pauvreté, qui hypothèquent lourdement la réalisation des objectifs de développement convenus à l’échelon international, notamment ceux fixés dans la Déclaration du Millénaire adoptée par l’ONU, 

Notant que dans le contexte de l’initiative «Traiter trois millions de personnes d’ici à 2005», selon les estimations de l’ONUSIDA et de l’OMS, 700 000 personnes bénéficiaient d’un traitement antirétroviral à la fin de 2004, soit 12 % des 5,8 millions de personnes ayant besoin de ce type de traitement,
Soulignant, eu égard aux défis croissants que pose le VIH/sida, la nécessité de redoubler d’efforts pour assurer le respect universel et l’exercice, par tous, des droits de l’homme et des libertés fondamentales, afin de réduire la vulnérabilité au VIH/sida et de prévenir la discrimination et la stigmatisation associées au VIH/sida, et de réduire l’impact du VIH/sida,

Préoccupée par le fait que les personnes désavantagées sur les plans économique, social ou juridique ne jouissent pas pleinement de leurs droits de l’homme, ce qui les rend d’autant plus vulnérables au risque d’infection par le VIH et à ses effets, si elles sont infectées,

Rappelant les Directives relatives au VIH/sida et aux droits de l’homme, telles qu’elles sont résumées au paragraphe 12 du document E/CN.4/1997/37, notamment le résumé de la Directive 6 révisée sur l’accès à la prévention, au traitement, aux soins et au soutien (2002) qui contient des conseils pour assurer le respect, la protection et le plein exercice des droits de l’homme dans le contexte du VIH/sida,

Prenant note avec intérêt des rapports dans lesquels des titulaires d’un mandat au titre des procédures spéciales des Nations Unies ont porté une attention particulière, dans le contexte de leur mandat, au lien crucial entre protection des droits de l’homme et riposte efficace à l’épidémie, notamment le Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible, le Rapporteur spécial sur la question de la torture, le Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression, la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences et le Rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants,

Prenant note également avec intérêt de l’observation générale no 3 sur le VIH/sida et les droits de l’enfant, adoptée par le Comité des droits de l’enfant à sa trente-deuxième session en janvier 2003,

Notant avec satisfaction que de nombreuses mesures positives ont été prises pour appliquer ses résolutions antérieures, y compris l’adoption par certains pays d’une législation visant à promouvoir les droits de l’homme dans le contexte du VIH/sida et à interdire la discrimination à l’égard des personnes infectées ou présumées l’être et des membres de groupes vulnérables,

Notant également avec satisfaction le rôle important que jouent l’ONUSIDA en coopération avec les entités compétentes du système des Nations Unies, en particulier le Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, ainsi que les organisations non gouvernementales, nationales et internationales, spécialement les organisations de personnes atteintes par le VIH/sida, pour ce qui est de promouvoir et de protéger les droits de l’homme dans le contexte du VIH/sida, notamment en luttant contre la discrimination dont celles-ci sont victimes et en menant une gamme complète d’activités en matière de prévention, de traitement et de soins,

Rappelant que la stigmatisation et la discrimination liées au VIH sont des obstacles à une action efficace face au VIH ou au sida, et que la discrimination fondée sur l’état de santé, réel ou présumé, en ce qui concerne le VIH ou le sida est interdite par les normes internationales en vigueur dans le domaine des droits de l’homme, et que l’expression «ou toute autre situation», utilisée dans les dispositions des textes internationaux relatifs aux droits de l’homme interdisant la discrimination, doit être interprétée comme incluant l’état de santé, y compris dans le contexte du VIH/sida,

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secrétaire général sur la protection des droits de l’homme dans le contexte du VIH et du sida (E/CN.4/2005/79), qui donne un aperçu des mesures prises par les gouvernements, les institutions spécialisées et les organisations internationales et non gouvernementales pour l’application des Directives concernant le VIH/sida et les droits de l’homme, telles qu’elles sont résumées au paragraphe 12 du document E/CN.4/1997/37, et leur diffusion, et qui examine des questions de coopération technique dans le cadre de la promotion et de la protection des droits de l’homme dans le contexte du VIH/sida,

Accueillant avec satisfaction la nomination par le Secrétaire général d’Envoyés spéciaux pour la lutte contre le VIH/sida pour l’Afrique, l’Asie, les Caraïbes et l’Europe orientale,

1.
Invite les États, les organes, les programmes et institutions spécialisées des Nations Unies ainsi que les organisations internationales et non gouvernementales à continuer de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer le respect, la protection et le plein exercice des droits de l’homme dans le contexte du VIH/sida, telles qu’elles sont énoncées dans les Directives concernant le VIH/sida et les droits de l’homme, telles que résumées au paragraphe 12 du document E/CN.4/1997/37;

2.
Demande à tous les États d’appliquer intégralement la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida adoptée à la vingt-sixième session extraordinaire de l’Assemblée générale sur le VIH/sida en 2001;

3.
Invite les États, les organes des Nations Unies et les organisations internationales et non gouvernementales, y compris la communauté internationale des donateurs, à renforcer leur contribution à la coopération et à l’assistance internationales, afin d’aider les pays en développement, les pays les moins avancés en particulier, à la lumière des Trois Principes clefs (dits les «Three Ones») de l’ONUSIDA et des droits de l’homme dans le contexte du VIH, notamment en lançant des programmes de prévention et de traitement de l’infection par le VIH/sida, dont des programmes de santé sensibles aux besoins des jeunes et aux spécificités des hommes et des femmes, en facilitant l’égalité d’accès aux traitements liés au VIH et en partageant leurs connaissances et leurs acquis dans le domaine des questions liées au VIH;

4.
Invite les États à mettre au point, soutenir et renforcer les mécanismes nationaux chargés de protéger les droits de l’homme dans le contexte du VIH, en consultation avec les organes nationaux compétents, dont les institutions nationales des droits de l’homme et les organismes professionnels, à suivre et assurer l’application des droits de l’homme dans le contexte du VIH, éliminer la stigmatisation et la discrimination liées au VIH et à veiller à ce que les codes de déontologie respectent les droits et la dignité de l’homme dans le contexte du VIH/sida, de façon à protéger de la violence, de la stigmatisation et de la discrimination les personnes atteintes qui révèlent leur état de santé, celles qui sont présumées l’être et les autres personnes affectées;

5.
Invite instamment les États à assurer, dans leurs lois, politiques et pratiques, notamment sur le lieu de travail, le respect des droits de l’homme dans le contexte du VIH/sida et à promouvoir des programmes efficaces de prévention et de traitement de l’infection par le VIH/sida et d’interdiction de la discrimination liée au VIH, notamment par des dépistages et des consultations volontaires, l’éducation, les médias et des campagnes de sensibilisation, un meilleur accès équitable, à des biens et des soins médicaux de qualité, en particulier à des médicaments sûrs et efficaces, une aide aux personnes infectées et affectées par le VIH/sida pour qu’elles prennent conscience de leurs droits et puissent les exercer;

6.
Invite instamment tous les États à intégrer les programmes d’hygiène sexuelle et de santé en matière de procréation et la promotion et la protection des droits liés à la procréation, tels qu’ils sont entendus dans des engagements internationaux précédents, comme le Programme d’action adopté à la Conférence internationale sur la population et le développement (Le Caire, 5‑13 septembre 1994) et la Déclaration et le Programme d’action de Beijing adoptés à la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes (Beijing, 4‑15 septembre 1995), dans leur stratégie nationale en matière de VIH/sida en tant qu’éléments solides et fiables, et souligne que les femmes ont le droit à la maîtrise des questions touchant leur sexualité et celui de prendre librement et en connaissance de cause des décisions à ce sujet, notamment en ce qui concerne l’hygiène sexuelle et la santé en matière de procréation, en dehors de toute contrainte, discrimination et violence;

7.
Prie les États de continuer à mettre au point et, si nécessaire, d’établir, face au VIH/sida, des politiques et programmes nationaux coordonnés, participatifs, tenant compte des spécificités des hommes et des femmes, transparents et soumis à évaluation et de mettre en œuvre ces politiques nationales à l’échelon du district ainsi que sur le plan local, de manière que les organisations non gouvernementales, confessionnelles et communautaires ainsi que les organisations de femmes et les associations de défense et les représentants des personnes touchées par le VIH/sida et les groupes vulnérables participent à toutes les phases de leur élaboration et de leur application;

8.
Prie également les États de prendre toutes les mesures voulues pour protéger les droits des femmes et des enfants dans le contexte du VIH/sida, en particulier pour lutter contre l’inégalité entre les sexes, la violence à l’encontre des femmes et des petites filles, les pratiques traditionnelles nuisibles, et répondre aux besoins juridiques et sociaux des enfants devenus orphelins ou rendus vulnérables par le VIH/sida et aux besoins des personnes qui en ont la charge;

9.
Demande aux États d’assurer le plein accès, dans des conditions d’égalité, des femmes et des enfants à la prévention du VIH, à l’information, aux consultations et au dépistage volontaires, à l’éducation et aux soins, ainsi qu’à des médicaments et des traitements de qualité, notamment par la mise en place de systèmes de santé nationaux efficaces dotés des ressources humaines nécessaires, reconnaissant le besoin de services sensibles aux besoins des jeunes et le rôle et la responsabilité appropriés à cet égard des parents, des familles, des tuteurs et des personnes qui en ont la charge;

10.
Invite les organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, lorsqu’ils examinent les rapports présentés par les États parties, à accorder une attention particulière aux droits associés au VIH/sida, et invite les États à inclure, dans les rapports qu’ils présentent auxdits organes, des informations appropriées concernant le VIH;

11.
Invite les États, lorsqu’ils établissent leurs rapports d’activité à l’Assemblée générale concernant l’application de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida, à y inclure des renseignements sur les droits de l’homme dans le contexte du VIH/sida;

12.
Prie toutes les procédures spéciales et les groupes de travail à composition non limitée de continuer à inclure dans leurs mandats respectifs la protection des droits de l’homme dans le contexte du VIH; 

13.
Prie le Secrétaire général d’inviter les États Membres et les organes et programmes des Nations Unies, ainsi que les institutions spécialisées à inclure la question des droits de l’homme en relation avec le VIH dans leurs politiques, programmes et activités, notamment ceux auxquels participent des organismes intergouvernementaux régionaux de défense des droits de l’homme et d’autres organismes, et à associer les organisations non gouvernementales, confessionnelles et communautaires et le secteur privé à toutes les phases de la conception et de la mise en œuvre de ces politiques, programmes et activités, de façon à contribuer à assurer une approche à l’échelle de l’ensemble du système tout en soulignant le rôle coordonnateur et catalyseur de l’ONUSIDA;

14.
Prie également le Secrétaire général de demander aux gouvernements, aux organes, programmes et institutions spécialisées des Nations Unies, ainsi qu’aux organisations internationales et non gouvernementales d’indiquer les mesures qu’ils ont prises pour promouvoir et appliquer, le cas échéant, les programmes visant à prendre en compte de toute urgence les droits associés au VIH des femmes, des enfants et des groupes vulnérables, dans le contexte de la prévention, des soins et de l’accès aux traitements, tels qu’ils sont décrits dans les Directives concernant le VIH/sida et les droits de l’homme, telles que résumées au paragraphe 12 du document E/CN.4/1997/37, ainsi que la présente résolution, et de lui soumettre, en consultation avec les parties intéressées, un rapport intérimaire pour examen à sa soixante‑troisième session.

61e séance
21 avril 2005


[Adoptée sans vote. Voir chap. XIV.- E/CN.4/2005/L.10/Add.14]

1 Toutes les statistiques ont été fournies par l’ONUSIDA et l’OMS.
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